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Cinquième avenant à la convention nationale du 2 décembre 2011 entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs
Madame, Monsieur,

Un nouvel avenant à la convention nationale a été négocié par les représentants des organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées, des centres de soins de jour et des organismes assureurs le 28 mai 2014, et vient d’être approuvé par la Ministre des Affaires sociales.
Cet avenant modifie les §§ 6 et 8 de l’article 2 de la convention, qui règlent le financement d’une prime annuelle que les institutions doivent verser aux infirmiers autorisés à se prévaloir d’une qualification professionnelle particulière d’infirmier ayant une expertise particulière, ou autorisés à porter un titre professionnel particulier, au prorata de l’équivalent temps plein du praticien de l’art infirmier en tant que détenteur de ce titre ou de cette qualification.
Cet avenant précise que l’INAMI ne finance qu’une seule prime de ce type. Autrement dit, pour la même personne, le financement d’une prime déterminée ne peut être cumulé avec celui de primes qui pourraient être accordées pour d’autres titres ou qualifications, dans la même spécialité ou dans une autre spécialité.
Ainsi, par exemple, si une infirmière disposant d’une qualification professionnelle d’infirmière gériatrique obtient également la qualification professionnelle d’infirmier(ère) ayant une expertise particulière en soins palliatifs, l’INAMI ne financera qu’une seule prime de 1.500 euros. Ou si une infirmière disposant d’une qualification professionnelle d’infirmière gériatrique obtient ultérieurement le titre professionnel d’infirmière gériatrique, l’INAMI financera la prime de 4.500 euros correspondant à ce titre, mais évidemment plus la prime de 1.500 euros à laquelle elle avait droit auparavant. 
Cet avenant produit ses effets le 1er septembre 2013. Vous en trouverez une copie en annexe. Par commodité, l’entièreté du texte des §§ 6 et 8 a été remplacé. Les passages modifiés ou ajoutés sont surlignés en jaune.
Le version coordonnée de la convention nationale peut être consultée sur notre site web : www.inami.fgov.be > Dispensateurs de soins > Etablissements et services de soins > Maisons de repos > Textes légaux > Conventions.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.

	Message important concernant la 6e réforme de l’État

Depuis le 1er juillet 2014, ces compétences sont transférées aux entités fédérées.
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La réglementation existante reste d’application jusqu’à ce qu’une entité fédérée décide de la modifier ou de fixer de nouvelles règles. Durant une période transitoire, l’INAMI gérera encore les dossiers relatifs aux compétences transférées, mais il agira au nom et pour le compte des entités fédérées. Dès lors, pour des questions concrètes à propos de ces dossiers, vous pouvez encore vous adresser à l’INAMI.





M.R.P.A.-M.R.S.-C.S.J./2012sexies

	
Institut national d'assurance


maladie-invalidité
[image: image1.png]




Service des soins


de santé

	Avenue de Tervueren 211,
1150 Bruxelles
 ( 02/739 78 35


CINQUIEME AVENANT À LA

CONVENTION ENTRE LES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES ÂGÉES,

LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS, LES CENTRES DE SOINS DE JOUR

ET LES ORGANISMES ASSUREURS du 2 décembre 2011

______________________

Lors de la réunion de la Commission de conventions entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs du 28 mai 2014, sous la présidence de Monsieur Daniel CRABBE, Conseiller général, délégué à cette fin par Monsieur Henri DE RIDDER, Fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé, il a été convenu ce qui suit entre :

d'une part,


(  les organismes assureurs ;
d'autre part,

(  les organisations représentatives des maisons de repos.
Article 1er. Dans l’article 2 de la convention du 2 décembre 2011 entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs, sont apportées les modifications suivantes : 

1° le § 6 est remplacé comme suit :

« § 6. À partir de 2012, les maisons de repos pour personnes âgées et les maisons de repos et de soins qui comptent dans leur personnel des praticiens de l’art infirmier disposant d’un titre ou d’une qualification professionnel particulier d’infirmier gériatrique, définis respectivement par l’arrêté ministériel du 19 avril 2007 fixant les critères d’agrément autorisant les praticiens de l’art infirmier à porter le titre professionnel particulier d’infirmier spécialisé en gériatrie et par l’arrêté ministériel du 19 avril 2007 fixant les critères d’agrément autorisant les praticiens de l’art infirmier à se prévaloir de la qualification professionnelle particulière d’infirmier ayant une expertise particulière en gériatrie, peuvent facturer au Service de soins de santé de l’INAMI, 211 avenue de Tervueren, 1150 Bruxelles, les montants suivants, destinés au paiement d’une prime pour des titres et qualifications professionnels particuliers aux praticiens de l’art infirmier susvisés, compte tenu de la date de prise d’effet du titre ou de la qualification et au prorata de l’équivalent temps plein du praticien de l’art infirmier au cours d’une période d’un an comprise entre le 1er septembre et le 31 août :
-  4.500 euros x le nombre d’équivalents temps plein à financer d’infirmiers(ères) disposant d’un titre professionnel d’infirmier(ère) gériatrique dans l’institution ;

- 1.500 euros x le nombre d’équivalents temps plein à financer d’infirmiers(ères) disposant d’une qualification professionnelle d’infirmier(ère) gériatrique dans l’institution.

Ces montants sont liés à l’indice pivot 110,51 dans la base 2004 = 100. Ils sont adaptés à l'indice pivot applicable au 1er janvier de l'année où la prime est versée, et cela en application des dispositions de l'article 6, 1° de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume dans le secteur public.

Pour obtenir ces sommes, les institutions concernées doivent transmettre au Service de soins de santé de l’INAMI les données suivantes :

-  noms et prénoms des praticiens de l’art infirmier concernés ;

-  leurs numéros du registre national ;

-  copie de leurs titres ou qualifications ;

-  copie de leurs contrats de travail ou de la décision de leur nomination ou désignation et, pour chacun d’eux, nombre de jours ou d’heures prestés (ou assimilés) en tant que praticiens de l’art infirmier du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année en cours (avec les dates d’entrée et de sortie éventuelles).

La prime susvisée est versée annuellement au mois de septembre par l’institution aux praticiens de l’art infirmier concernés, au prorata de leur équivalent temps plein du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année en cours et compte tenu de la date à laquelle le titre professionnel ou la qualification professionnelle s'applique.  

L’INAMI verse le financement correspondant dans le mois qui suit la transmission au Service de soins de santé des documents visés ci-dessus.  Pour la même personne, le financement d’une de ces primes ne peut être cumulé avec celui de primes accordées pour d’autres titres ou qualifications, dans la même spécialité ou dans une autre spécialité. ».
2° le § 8 est remplacé comme suit :

« § 8. À partir de 2014, les maisons de repos pour personnes âgées et les maisons de repos et de soins qui comptent dans leur personnel des praticiens de l’art infirmier disposant d’une qualification professionnelle particulière d’infirmier ayant une expertise particulière en soins palliatifs, définie par l’arrêté ministériel du 8 juillet 2013 fixant les critères d’agrément autorisant les infirmiers à se prévaloir de la qualification professionnelle particulière d’infirmier ayant une expertise particulière en soins palliatifs, peuvent facturer au Service de soins de santé de l’INAMI, 211 avenue de Tervueren, 1150 Bruxelles, le montant suivant, destiné au paiement d’une prime pour la qualification professionnelle particulière aux praticiens de l’art infirmier susvisés, compte tenu de la date de prise d’effet de la qualification et au prorata de l’équivalent temps plein du praticien de l’art infirmier au cours d’une période d’un an comprise entre le 1er septembre et le 31 août :
· 1.500 euros x le nombre d’équivalents temps plein à financer d’infirmiers(ères) disposant d’une qualification professionnelle d’infirmier(ère) ayant une expertise particulière en soins palliatifs dans l’institution.

Ce montant est lié à l’indice pivot 110,51 dans la base 2004 = 100. Il est adapté à l'indice pivot applicable au 1er janvier de l'année où la prime est versée, et cela en application des dispositions de l'article 6, 1°, de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du Royaume dans le secteur public.

Pour obtenir ce montant, les institutions concernées doivent transmettre au Service de soins de santé de l’INAMI les données suivantes :
-  noms et prénoms des praticiens de l’art infirmier concernés ;

-  leurs numéros du registre national ;

-  copie de leurs qualifications ;

-  copie de leurs contrats de travail ou de la décision de leur nomination ou désignation et, pour chacun d’eux, nombre de jours ou d’heures prestés (ou assimilés) en tant que praticiens de l’art infirmier du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année en cours (avec les dates d’entrée et de sortie éventuelles).

La prime susvisée est versée annuellement au mois de septembre par l’institution aux praticiens de l’art infirmier concernés, au prorata de leur équivalent temps plein du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année en cours et compte tenu de la date à laquelle la qualification professionnelle s'applique.  

L’INAMI verse le financement correspondant dans le mois qui suit la transmission au Service de soins de santé des documents visés ci-dessus. Pour la même personne, le financement de cette prime ne peut être cumulé avec celui de primes accordées pour d’autres titres ou qualifications, dans la même spécialité ou dans une autre spécialité. ».
Art. 2. Cet avenant produit ses effets le 1er septembre 2013.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 2014.
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Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


